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Ah ! Les belles couleurs du Quai de Mars ! Du, bleu, du rouge, 
du blanc… Zut ! Ça fait FN ! On change ! Que le coloriste nous 
badigeonne ça en noir, en rouge à la rigueur… Stop ! On n’a 
pas de coloriste, encore moins de maquettiste ! Juste nos petits 
cerveaux et nos doigts. Heureusement, on en a douze comme 
tout le monde. Dix ? Si vous travailliez au Sycoscan, c’est dou-
ze doigts de main et quatorze de pieds  que vous auriez ! Ah 
Les joies des rayons x !  
Revenons aux couleurs, il paraît que ça fait FN ! Maintenant, 
Marine  a aussi volé les couleurs de l’arc-en-ciel, après avoir 
pris les  espoirs ouvriers, les utopies de fonctionnaires blasés ? 
Non ! Le bleu du ciel nous appartient, le rouge de notre colère 
aussi et le blanc de la blanche hermine, réécoutez Gilles Ser-
vat… Le FN c’est le vol du siècle. Il susurre aux oreilles des 
ouvriers comme les mélopées des sirènes de l’Odyssée d’Ho-
mère. Une douce musique qui ne veut que vous entraîner par le 
fond… Parti raciste, xénophobe, anti-fonctionnaire, antisyndical 
etc. les médias le font passer pour un parti comme les autres… 
le FN est à l’essuyage de fesses ce que peut-être le sopalin. Ça 
peut servir à se nettoyer  le popotin mais ça ne vaux pas le pa-
pier-toilette. 
Peut-on être adhérent à la CGT et voter FN ? Oui, comme on 
peut être con comme un manche de bêche et douanier. L’inver-
se peut aussi être réciproque.  
Peut-on être militant à la CGT et militant au FN ? Les faits le 
prouvent, mais là c’est du domaine de la psychiatrie… 
Le FN surfe sur chaque crise pour répandre ses idées nauséa-
bondes. Comme un camion poubelle renversé attire les rats, les 
militants du FN essaient aujourd’hui de masquer les remugles 
immondes de leur discours, derrière le sourire candide de Mari-
ne et des élans sociaux et de solidarité dont ils n’ont cure. J’ai 
même des copains qui me disent la trouver jolie la Marine. Je 
trouve les vaches d’Eugène Boudin bien plus jolies. Si ! Si ! Al-
lez les voir au musée Malraux, vous verrez, elles ont l’air plus 
intelligentes. Et surtout moins dangereuses... 
La vague Marine ? Fraîcheur Marine plutôt, comme la bombe 
de déo de mes toilettes. Ça essaie de sentir la mer, mais ça ne 
couvrira jamais les odeurs pestilentielles répandues par son 
parti.  
Se jeter dans les bras du FN, c’est un suicide intellectuel.  
Encore plus si on est fonctionnaire. Pourtant nombre de doua-
niers qui ont voté Sarko en 2007, vont s’empresser de voter 
« fraîcheur Marine » en 2012. Après avoir déféqués sur nos 
pompes, pensez-vous qu’ils nettoieraient ? Non ! Les cons ça 
osent tout, c’est même à ça qu’on les reconnait... 
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Les propagandistes de Bercy ont encore sévi avec un éniè-
me rapport dudit "conseil de modernisation des politiques 
publiques" . 

Pour eux, les services publics s’améliorent alors même que 
chacun constate le recul des missions et de la présence du 
service public. 

Le deuxième engagement est la réduction des dépenses 
publiques, mais dans les faits, les déficits ont augmenté ; 
l’Etat étant venu au secours des banques et des grandes 
entreprises privées dans la crise financière. Il faudrait ajou-
ter la poursuite des cadeaux au patronat avec la suppres-
sion de la taxe professionnelle. 

Le 3è engagement est la "modernisation" de la fonction pu-
blique qui signifie, pour eux, la poursuite tous azimut des 
privatisations et l’abandon des politiques solidaires. 

Pour ne prendre qu’un seul exemple, pour les propagandis-
tes de Bercy, la réforme de la carte judiciaire a amélioré le 
fonctionnement de la justice à la fois pour les justiciables, 
l e s  m a g i s t r a t s  ,  e t  l e s  f on c t i o n n a i re s .  
Tout ce monde, une trentaine d’associations et de syndi-
cats, s’en sont tellement aperçus qu’ils appellent à une jour-
née d’action le 29 mars pour un collectif budgétaire d’urgen-
ce ! 

Dans le domaine de la santé, avec les ARS ," les politiques 
nationales de santé sont désormais adaptées aux situations 
et besoins de chaque région". 

C’est si vrai qu’un grand nombre d’organisation organisent 
le samedi 2 avril une grande journée d’actions pour le droit 
à la santé et une reconquête de la sécurité sociale ! 

A la Culture, dans les crèches, à l’Education nationale, dans 
la recherche, dans tous les services publics, l’heure est au 
rassemblement et à l’action pour la reconquête d’un bien 
commun pour tous sur tout le territoire, le service public ! 



A l'heure où la CGT vient de suspen-
dre un responsable de section syndi-
cale, candidat FN aux élections can-
tonales en Moselle, ainsi que 26 ad-
hérents du syndicat des territoriaux 
de Nilvange qui le soutenaient, la 
question se pose de la compatibilité 
entre l'adhésion à notre organisation 
syndicale et le parti de Jean-Marie 
Le Pen. 

La CGT ne se déclare-t-elle pas sta-
tutairement indépendante de tous 
partis politiques et ouverte à tous les 
salariés ?  

L'ex cégéto-frontiste déclare ne pas 
apercevoir d'incompatibilité entre 
son engagement à la CGT et son 
adhésion récente au FN, évoquant 
même des poursuites judiciaires 
contre le syndicat contre une exclu-
sion jugée injustifiée. 

Ce camarade était il y a peu adhé-
rent au NPA sans que la CGT n'y 
trouve rien à redire. 

L'indépendance cégétiste à l'égard 
des organisations politiques serait-
elle à géométrie variable ? 

Et de quel droit des salariés, fus-
sent-ils encartés FN ou UMP, se 
verraient-ils exclus de notre OS ? 

Faut voir... et avant tout reprendre 
certaines déclarations anciennes et 
récentes du parti frontiste sur le syn-
dicalisme, les grèves et autres mou-
vements sociaux. Let's go… Jean-
Marie Le Pen (programme du FN, 
1993) à propos des organisations 
syndicales les qualifiant de « structu-
res parasites jouissant de pouvoirs 
et de privilèges totalement dispro-
portionnés avec leur audience réel-
le.» 

Jean-Marie Le Pen (National Hebdo 
n°594) lors des grèves de 1995 
contre le plan Juppé dénonçant « 
l'action suicidaire de syndicats irres-
ponsables et sans base populaire », 
réclamant « l'arrêt des grèves 
(chaque jour de grève est un coup 
porté à la France)... Il ne faut pas 
chercher très loin d'où vient l'agita-
tion dans les rues. Elle est le fruit de 
l'action subversive des réseaux d'ex-
trême-gauche.» D'où l'apologie d'un 
syndicalisme authentiquement libre 
et indépendant des réseaux d'extrê-
me gauche, lequel verra le jour dès 
novembre 1995 avec la création du 

syndicat FN-Police, suivi par FN-
Poste, FN-Ratp, Mouvement pour 
une éducation Nationale etc… Mari-
ne Le Pen (site internet FN le 
16/10/2007) à propos de la caisse 
noire du Medef dénonçant « les pra-
tiques nauséabondes du syndicalis-
me français. » 

Plus récemment à propos du mouve-
ment pour la défense des retraites : 
Marine Le Pen (site internet FN le 
22/10/2010) « Ensemble, syndicats 
et gouvernement jettent la France 
dans le chaos » 

Jean-Marie Le Pen (message audio 
sur le site internet FN le 22/10/2010) 
« Les jeunes ne sont pas concernés 
par la réforme des retraites... La grè-
ve n'autorise pas les blocages... Elle 
devrait être sévèrement encadrée 
dans les services publics... La réfor-
me est incontournable, l'allongement 
n'est qu'un des éléments... Les OS 
ne représentent que 5% des salariés 
en France. Les OS du secteur public 
ont une capacité de blocage... La 
grève est toujours une ruine, c'est 
une culture marxiste entretenue par 
le PC et la CGT... c'est un méthode 
désuète de règlement des conflits... 
une perte pour les entreprises... La 
théorie des syndicats marxistes est 
de briser l'économie capitaliste » 

A la question posée de savoir s'il y 
aurait un bon syndicalisme : « Les 
salariés doivent être défendus par 
des syndicats forts et responsa-
bles... La grève doit être l'ultime re-
cours... Les grèves doivent obéir au 
vote secret et ce vote devrait interve-
nir ailleurs que dans l'entreprise 
(mairies...)... la grève ne doit pas 
dépasser le cadre d'un simple arrêt 
de travail exercé individuellement... 
Le syndicalisme est éminemment 
critiquable dans sa forme actuelle.» 

Marine Le Pen (site internet FN le 
22/10/2010) à propos des blocages : 
« Le gouvernement doit cesser de 
jouer avec le feu avec la complicité 
des syndicats et rétablir immédiate-
ment l'ordre républicain partout. » 

Enfin Bruno Gollnish (communiqué 
de presse du 4 novembre 2010 à 
propos des blocages) : « La CGT 
doit être rendue civilement et péna-
lement responsable de ses agisse-
ments. Ses dirigeants doivent en 
répondre. Nul en France n'est au 
dessus des lois et surtout pas cette 

organisation directement responsa-
ble, entre autre, du déclin des ports 
de Marseille et du Havre et de bien 
d'autres entreprises françaises. » 

Où l'on prend la pleine mesure de 
l'indépendance syndicale telle 

que la conçoit le FN... 

* des salariés encadrés par une or-
ganisation forte et responsable inspi-
rée par le FN 

* des militants disciplinés aux ordres 
du FN et qui savent bien jusqu'où ne 
pas aller... 

* matraque, amendes et prison pour 
les fauteurs de chaos. 

Dans cette configuration là, il n'est 
pas inutile de réaffirmer que la dou-
ble appartenance CGT/FN est non 
seulement contradictoire mais égale-
ment antinomique. 

Le FN est entré en campagne élec-
torale et abuse d'un discours social 
en surfant sur les ravages de la crise 
avec pour seul argument la stigmati-
sation des boucs-émissaires habi-
tuels. Le FN n'a jamais défendu la 
cause du salariat et s'est toujours 
adossé à la frange la plus conserva-
trice du patronat. Parvenu au pou-
voir le FN n'aurait de cesse que de 
museler et réprimer le mouvement 
syndical sans rien changer à l'ordre 
économique et financier dominant. 
Le FN est une organisation d'extrê-
me droite qui entretient la confusion 
par son discours démagogique. 

La vérité est que les dirigeants FN 
vomissent la CGT car nous repré-
sentons tout ce qu'ils aimeraient bri-
ser, parce que nos principes et nos 
valeurs sont à l'opposé des leurs... 
loin, très, très loin. 

Ceux qui comme le « camarade » 
mosellan croient au mariage de la 
carpe et du lapin sont soit victime du 
confusionnisme ambiant et donc 
totalement égarés... soit acteurs 
conscients d'une entreprise malveil-
lante visant à nuire à la CGT, et au 
delà à toutes celles et ceux qui à 
travers elle défendent les principes 
fondamentaux de liberté, de dignité 
humaine et de justice sociale. 

Ils n'ont donc plus rien à faire ni plus 

rien à voir avec nous. 

Identité syndicale ou identité nationale : la CGT et l'extrême droite  
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La résolution 1973 des Nations Unies 
est, de facto, une déclaration de guer-
re contre le régime de Kadhafi. Dans 
le langage hypocrite et mensonger des 
grandes puissances qui contrôlent 
l’ONU, cette nouvelle intervention mili-
taire serait motivée par des considéra-
tions démocratiques et humanitaires. 
Comme lors des invasions de l’Irak et 
de l’Afghanistan, il s’agirait de 
« protéger des civils », de promouvoir 
la « démocratie » et ainsi de suite. En 
réalité, cette résolution de l’ONU – 
comme toutes ses décisions, sans 
exception – vise à défendre les inté-
rêts économiques et stratégiques des 
grandes puissances impérialistes. 

Comme les révolutions en Tunisie et 
en Egypte, la révolution libyenne était 
une catastrophe pour les impérialistes. 
La vague révolutionnaire qui déferle à 
travers l’Afrique du Nord et le Moyen-
Orient a renversé ou menace de ren-
verser toute une série de régimes dont 
la stabilité était d’une importance stra-
tégique vitale, pour les impérialistes. 
Toutes ces dictatures servaient à ter-
roriser les masses du monde arabe, à 
faciliter l’exploitation des travailleurs 
qui vivaient sous leur joug et à assurer 
le pillage des ressources de la région. 
Sarkozy, Cameron et Obama font mi-
ne de découvrir le caractère sangui-
naire et dictatorial de Kadhafi. Mais ils 
ont soutenu son régime jusqu’à la veil-
le de la révolution. Et même lorsque 
celle-ci a éclaté, ils ont d’abord adopté 
une attitude extrêmement prudente. La 
seule et unique chose qui les préoccu-
pait était la préservation de leurs pro-
pres intérêts. Cet objectif n’a pas 
changé. Si les impérialistes ont finale-
ment décidé d’agir contre Kadhafi, 
c’est précisément pour contrecarrer le 
mouvement révolutionnaire et protéger 
leurs investissements, leur propriété, 
leurs intérêts commerciaux et militai-
res. 

Il est arrivé à maintes reprises, dans 
l’histoire, que l’action de la classe ré-
volutionnaire profite à une fraction de 
l’ancienne classe dirigeante qui, une 
fois au pouvoir, applique une politique 
tout aussi réactionnaire que l’ancien 
régime. C’est ce qui menace la révolu-
tion libyenne. Celle-ci a commencé 
sous l’impact et l’inspiration des révo-
lutions tunisienne et égyptienne. Dans 
ces deux pays, les dictateurs ont été 
renversés avec une relative facilité. 
Les masses libyennes se sont mobili-
sées pour en finir avec Kadhafi. A 
Benghazi et ailleurs, c’est le soulève-
ment des travailleurs et des jeunes qui 

a permis de rallier une importante sec-
tion de l’armée et qui a désarmé les 
contre-révolutionnaires. Dans un pre-
mier temps, les masses semblaient 
invincibles. Des soulèvements victo-
rieux éclataient dans toute une série 
de villes. 

Il semblait que le sort de Kadhafi était 
scellé. Sous les coups de butoir de la 
révolution, le régime a commencé à se 
disloquer. Chefs militaires, anciens 
ministres et diplomates abandonnaient 
leurs postes. Les rats quittaient le na-
vire en perdition. Toutes ces 
« personnalités » jouissaient jusqu’a-
lors de la confiance de Kadhafi. Or ce 
dernier ne l’accordait pas sans de sé-
rieux gages. Tous ces gens avaient 
participé à l’implacable sauvagerie qui 
s’abattait sur tous ceux qui osaient 
défier le régime. Mais face à l’appa-
rente imminence de son effondrement, 
ils se sont empressés d’adopter une 
posture « oppositionnelle », aux côtés 
de nombreux grands capitalistes li-
byens. Leur objectif est clair : profiter 
de la révolution pour prendre la place 
de Kadhafi. Ce sont précisément ces 
éléments réactionnaires qui dominent 
le « Conseil National de Transition ». 
C’est sur eux que les impérialistes 
misent, à présent, pour arrêter la révo-
lution et protéger leurs intérêts. 

Indiscutablement, le facteur principal 
qui a mené à l’affaiblissement de l’élan 
révolutionnaire a été l’apparition, com-
me « représentants de la révolution », 
de ces réactionnaires notoires, ainsi 
que leur connivence avec les grandes 
puissances. Par le passé, les Libyens 
ont terriblement souffert de la domina-
tion impérialiste. Sous l’occupation 
italienne, en particulier, des centaines 
de milliers d’hommes, de femmes et 
d’enfants ont été massacrés. Que doi-
vent penser les masses libyennes qui 
voient un réactionnaire tel que Berlus-
coni soutenir l’opposition à Kadhafi ? 

La révolution est en danger. Elle ris-
que d’être désarmée et écrasée à la 
fois par les forces de Kadhafi et par 
les nouveaux amis « oppositionnels » 
des impérialistes. Pour que la révolu-
tion soit victorieuse, il est absolument 
impératif que les travailleurs et les 
jeunes qui la portent soient armés, 
organisés et mobilisés sous leur pro-
pre drapeau et autour d’un programme 
indépendant pour la défense de leurs 
propres intérêts, qui ne sont pas les 
mêmes que ceux des ex-Kadhafistes. 
Ceux-ci veulent dominer le pays pour 
leur propre compte et pour celui des 

impérialistes. 

L’objectif des travailleurs n’est pas de 
remplacer un oppresseur par un autre, 
mais d’en finir avec toute oppression. 
Ils doivent s’organiser autour d’un pro-
gramme pour l’expropriation et le dé-
sarmement de tous les réactionnaires, 
de tous les complices de Kadhafi. Ils 
doivent avancer un programme social 
qui réponde à leurs besoins en matiè-
re de salaires, de conditions de travail 
et de vie. Les travailleurs libyens ne 
peuvent compter que sur leurs propres 
forces et celles des travailleurs des 
autres pays. Ils devraient notamment 
en appeler aux travailleurs d’Egypte et 
de Tunisie, pour qu’ils prennent le 
pouvoir dans leurs pays respectifs. 
Les gouvernements actuels, en Egyp-
te et en Tunisie, ne représentent pas 
les intérêts des travailleurs. Leur rôle 
essentiel est le même que celui des 
ex-Kadhafistes : protéger les intérêts 
des impérialistes. 

Dans tous les pays en révolution, les 
travailleurs ont besoin d’une stratégie 
révolutionnaire internationaliste visant 
à détruire les fondements de l’exploita-
tion et de l’oppression, par la suppres-
sion de la propriété capitaliste de l’in-
dustrie et des banques – et par le dé-
sarmement de la contre-révolution. A 
la place des armées dirigées par des 
généraux réactionnaires, il faut armer 
les travailleurs et les soldats qui ont 
rallié leur cause. La propriété publique 
de l’économie, sous le contrôle des 
forces révolutionnaires, et l’armement 
de la révolution contre ses ennemis : 
telles sont les deux conditions essen-
tielles de l’émancipation des masses. 

Les difficultés créées par l’absence 
d’une organisation et d’un programme 
indépendants de la classe ouvrière 
libyenne ont ouvert une brèche dans 
laquelle les impérialistes veulent s’en-
foncer. Si les frappes aériennes que 
l’ONU vient d’autoriser font chuter 
Kadhafi, il risque d’être remplacé par 
un gouvernement qui devrait son exis-
tence et sa « stabilité » aux grandes 
puissances. Tel est le véritable calcul 
de la résolution 1973. Dans le cas où 
Kadhafi arriverait à se maintenir au 
pouvoir à Tripoli, il conserverait le 
contrôle de toute une partie du pays. 
Une intervention militaire des impéria-
listes n’apportera rien de bon aux 
masses libyennes. Nous ne pouvons 
en aucun cas la cautionner ou la sou-
tenir. 

Les objectifs d’une intervention impérialiste en Libye  
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